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1872. Encore là, le coût annuel par tête nous revient 
moins cher. Il en est de meme pour les 300 sourds-muets 
que le gouvernement a entretenus et instruits l’an dernier 
au coût de $47,523.29. En 1872, nous en avions 122 au 
coût de §24,890,00.

CHARTES ET PERMIS

En 1901, 547 lettres-patentes et permis ont été ac­
cordés et les honoraires reçus se sont montés à §325,909.84. 
Jusqu’en 1900 n’importe quelle compagnie incorporée ail­
leurs pouvait venir ici, faire des affaires en concurrence 
avec nos propres compagnies, sans rien payer autre chose 
que les taxes municipales. Grâce à la nouvelle loi, ces 
compagnies du dehors doivent prendre un permis, produire 
un état annuel de leurs affaires, etc.

SANTÉ PUBLIQUE

C’est en 1882 que fut institué le bureau provincial de 
santé ; il a eu depuis l’occasion de rendre des services 
sérieux, surtout au début de certaines contagions dans les 
parties non organisées de la province ; enfin le taux de la 
mortalité a grandement baissé. Le Bureau fournit les 
meilleurs conseils et plans d’assainissement aux munici­
palités ; celles-ci peuvent toujours s’adresser à lui pour 
ce qui regarde la protection des eaux d’aqueduc, les ana­
lyses de l’eau. En 1882, 12 municipalités avaient un 
service d’aqueduc public, et encore moins avaient un sys­
tème d’égouts; en 1901, 10> municipalités avaient un 
aqueduc et 52 un système d’égoût.

LICENCES POUR LA VENTE DES BOISSONS

Quand le gouvernement Mowat monta au pouvoir en 
1871, le commerce de boissons était sous le contrôle des 
conseils municipaux qui accordaient le^ licences ou permis.


